
Secrétariat du Grand Conseil IN 148

Initiative populaire cantonale 
« Bureaux et logements de luxe, ÇA SUFFIT !  
Construisons des logements locatifs et bon marché » 

L’association genevoise de défense des locataires – ASLOCA – a lancé 
l’initiative cantonale intitulée « Bureaux et logements de luxe, ÇA SUFFIT ! 
Construisons des logements locatifs et bon marché) », qui a abouti. 

Le tableau ci-dessous indique les dates ultimes auxquelles cette initiative 
doit être traitée au x différents stades du processus d’examen des initiatives 
prévus par la loi. 
 
 
1. 

 
Arrêté du Conseil d’Etat constatant 
l’aboutissement de l’initiative, publié dans la 
Feuille d’avis officielle le .....................................

 
 
 

12 septembre 2011 
2. Dépôt du rapport du Conseil d’Etat au sujet de la 

validité et de la p rise en considération de 
l’initiative, au plus tard le ...................................

 
 

12 décembre 2011 
3. Décision du Grand Conseil au sujet de la validité 

de l’initiative sur la base du rapport de la 
commission législative, au plus tard le ...............

 
 

12 juin 2012 
4. Sur la base du rapport de la commission désignée 

à cette fin, décision du Grand Conseil sur la prise 
en considération de l’initiative et sur l’opposition 
éventuelle d’un contreprojet, au plus tard le ...... 

 
 
 

12 mars 2013 
5. En cas d’opposition d’un contreprojet, adoption 

par le Grand Conseil du contreprojet, au plus 
tard le .................................................................. 

 
 

12 mars 2014 
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Initiative populaire cantonale 
« Bureaux et logements de luxe, ÇA SUFFIT !  
Construisons des logements locatifs et bon marché » 

Les soussignés, électrices et électeu rs dans le canton de Genè ve, en 
application des articles 65B de la constitution de la République et canton de 
Genève, du 24 mai 1847, et des articles 86 à 93 de l a loi sur l’exercice des 
droits politiques, du 15 octobre 1982, appuient la présen te initiative 
législative portant sur la modification de la loi générale sur le logement et la 
protection des locataires du 4 décembre 1977, ayant la teneur suivante : 
 
Article 1 
La loi générale sur le logement et la protection des locataires du 4 décembre 
1977 est modifiée comme suit : 
 
Art. 1 Buts et champ d’application, alinéas 1 et 4 (modifiés)  
1 La présente loi a po ur but de mener une large politique du logement, qui 
vise tout particulièrement à enco urager la construction d’appartements 
locatifs répondant à un bes oin d’intérêt général, s’agissant spécialement des 
logements d’utilité publique bon marché. Elle a aussi pour but la mise en 
œuvre des objectifs du droit au log ement, institués dans l’article 10A de la 
constitution, dont « des mesures appropriées à la réalisa tion de logements 
répondant aux besoins reconnus de la population » et en réalisant « la priorité 
aux habitations à bas loyers ». Ces mesures exigent notamment que :  

• l’affectation des terrains à bâtir d oit être a ccordée prioritairement aux 
besoins du logement, de m anière au moins à c onstruire un nombre 
équilibré de logements nécessaires par rapport à de nouveaux locaux de 
travail, en appliquant des taux de  répartition des surfaces de planc her 
entre logements et activ ités ainsi que les tau x des catégo ries 
d’appartements locatifs, sociaux et en propriété par étages (PPE);  

• l’utilisation rationnelle des terrains p ar des taux élevés de densités de 
construction, du fait des espaces constructifs limités pour des solutions 
économiques pour la construction de logements;  

• l’acquisition de terrains à bâtir par l’Etat et les commu nes pour 
construire des logements locatifs bon marché en utilisant les moyens 
institués par la présente loi;  

• la lutte contre la sp éculation immobilière, provoquant l’explosion des 
loyers, en imposant la transparence des transactions immobilières.  
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4 Il y a pénurie de logements, lorsque le taux de l’ensemble des appartements 
vacants est inférieur à 2 % de l’ensemble du parc immobilier genevois. 
 
Art. 1A Inaliénabilité des logements d’utilité publique (nouveau)  
1 Par logements d’utilité publique, cités à l’article 1 , il fau t entendre des 
logements qui, de m anière pérenne, sont réalisés, acquis ou e n mains de 
l’Etat, des communes, des fondations, des collectivités et des établissements  
publics, y compris les personnes morales ou privées, juridiquement ou 
économiquement, qui dépendent du secteur public, de même pour les 
logements découlant de t errains préemptés, expropriés, mis en dr oit de 
superficie ou ayant bénéficié de t oute aide quelconque de l ’Etat et des 
communes, s’agissant de manière générale les organismes publics.  
2 Les terrains et les immeubles propriété des organismes publics, désignés à 
l’alinéa 1, sont inaliénables; ils peuvent, toutefois, être aliénés entres ces 
entités publiques, sur d écision du Grand Conseil. Des éch anges de terrains 
entre des organismes publics et des t iers peuvent être autorisés sur décision 
du Grand Conseil. 
 
Art. 9A Taux de répartition des surfaces de plancher affectées à du 

logement (nouveau) 
A l’exception des équipem ents publics ainsi que des e spaces verts et de 
détente, les taux des surfaces brutes de plancher de constructions nouvelles, 
affectées à du logement, sont fixés ci-après aux taux suivants :  

a) 80% au moins dans les zones 1 à 4, or dinaires et de développement, le 
solde des surfaces de plancher pouvant être affecté à des activités;  

b) 70% au m oins dans l es zones industrielles et artisanales, lors qu’elles 
sont destinées à être  remplacées par des  zones mixtes de 
développement, le solde pouvant être affecté à des activités;  

c) 100% dans la zone 5 (villas);  
d) 85% au moins dans la zone agricole, dont les terrains sont déclassés et 

intégrés dans des zones de développement, le solde pouvant être affecté 
à des activités, en principe au rez-de-chaussée. 

 
Art. 9B Taux de répartition des logements locatifs et des logements 

en propriété (nouveau)  
Aussi longtemps que sévit la pénurie de logements dans les zones 1 à 4, les 
taux des surfaces brutes de plancher de constructions nouvelles, affectées à 
des logements locatifs, sont fixés ci-après aux taux suivants :  

• 50% au moins d’appartements locatifs dans les zones 1 à 4 ordinaires;  



IN 148 4/10 
 

• 80% au moins d’appartements locatifs dans les zones de développement 
pour l’habitat, y compris les zones de développement mixtes;  

• 100% d’appartements locatifs issus de déclassements de l a zone 
agricole, dont jusqu’à 30%  d’appartements en m ains de s ociétés 
coopératives d’habitation, sans but lucratif, afin d’éviter la spéculation 
immobilière. L’aliénation de to ut appartement locatif, construit dans 
cette zone déclassée, est in terdite. L’article 39 LDTR est app licable. 
L’interdiction est annotée au registre foncier. 

 
Art. 9C L’utilisation des terrains en zones de développement 

(nouveau)  
1 En zones de développement, les bâtiments d’habitation doivent respecter le 
nombre, le type, les loyers et les prix des logements répondant à un besoin 
prépondérant d’intérêt général, conformément aux articles 3 à 5 de la loi 
générale sur les zones de développement du 29 juin 1957.  
2 Les appartements locatifs construits en zones de développement sont 
affectés à concurrence de 50% au moins à des logements d’utilité publique 
subventionnés par l’Etat, au sens de l’article 16 (notamment HBM, HLM et 
HM), dont les loyers ne doivent pas dépasser frs. 3200.- la pièce l’an pour les 
logements bon marché et frs. 4200.- la pièce l’an pour les logements à loyers 
modérés.  
3 Pour utiliser rationnellement les terrains à bâtir affectés à des appartements, 
la surface brute de plancher des appartements ne doit pas dépasser 120 m2, 
exceptionnellement jusqu’à 140 m2. De manière générale en 3 ème zone, l es 
taux d’utilisation du sol doivent atteindre un coefficient de 1,4 à 2,5 et les 
gabarits des immeubles doivent atteindre 4 à 10 niveaux.  
4 Pour lutter contre la spéc ulation et accorder la priorité à la construc tion 
d’immeubles de l ogements, tout particulièrement d’appartements locatifs à 
bas loyers, le prix des terrains en zones de développement est fixé à la valeur 
de frs. 700.- le m2 au maximum, sous réserve de l’article 9D, t elle que 
retenue dans le plan financier des immeubles, adopté par le Conseil d’Etat, 
sous réserve d’une indemnisation en cas d e démolition d’un bâtiment 
existant. 
 
Art. 9D Les modalités d’acquisition des terrains agricoles (nouveau)  
1 Le manque de terrains à bâtir pour des immeubles d’appartements locatifs 
bon marché ainsi que l’application de la po litique sociale du logement 
exigent que les terrain s en zone agricole, qui ont une valeur très m odeste, 
doivent être déclassés en zo nes de dé veloppement destinées à l ’habitat, en 
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application du plan di recteur cantonal. Les terrains déclassés sont affectés à 
des logements locatifs.  
2 La procédure de déclassement est menée par l’Etat, en collaboration avec 
les communes. A cet effet, l e Conseil d’Etat désigne les terrain s agricoles 
adéquats, qui pourraient être déclassés en des zo nes de développement 3, 
exceptionnellement 4, affectées à la constru ction de logements locatifs 
d’utilité publique. Simultanément, il décl are que ces terrains sont dé clarés 
d’utilité publique, de sorte qu’ils sont soumis au droit de préemption ou 
d’expropriation, en application des articles 3 à 9. Ces décisions sont inscrites 
au registre foncier.  
3 L’Etat est chargé d’acquérir les terrains agricoles qui doivent être déclassés 
pour du logement ou des équipements publics, notamment sous forme 
d’emption, dont le prix des terrains ne doit pas dépasser le montant de frs. 
100,- le m2. Afin de maintenir ce p rix et év iter la sp éculation foncière, les 
terrains agricoles doivent être acquis avant l’arrêté de déclassement du 
Conseil d’Etat. L’arrêté n’est pas exécutoire aussi longtemps que les terrains 
concernés n’ont pas été acquis par l’Etat. 
 
Art. 9E  Autorisations simultanées et publications (nouveau)  
1 En application des articles 9A, 9B et 9C, l’autorisation de construire 
accordée à des activités, bureaux et commerces etc. ou à des appartements en 
propriété par étage doit faire l’obje t d’une autorisation compensatoire 
correspondant aux s urfaces de l ogements et d’appartements locatifs, 
conformément aux exigences de ces a rticles. Ces deux a utorisations 
simultanées doivent être d élivrées et publiées en m ême temps; l’ouverture 
des chantiers et les constructions doivent être simultanées.  
2 Les autorisations de construire et leurs publications dans la Feuille d’Avis 
Officielle indiquent les catégories de logements, soit les appartements locatifs 
ou en PPE et les catégories de logements sociaux. 
 
Article 10, alinéa 6 (modifié)  
6 La Fondation présente un rapport d’activité annuel au Cons eil d’Etat et au  
Grand Conseil. 
 
Article 37, alinéa 2 (modifié)  
2 Le montant des prestations annuelles accordées en application de la présente 
loi et d es lois visées à l’article 5 1, alinéa 2, est financé par un montant 
minimum de frs 90 millions par an, qui est in scrit dans une rubrique 
spécifique et permanente du budget de l’Etat, exception faite de la valeur ... 
(la suite est sans changement). 
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Article 45A   Les loyers cantonaux contrôlés (nouveau)  
1 Les appartements locatifs, construits en zones de développement, sont 
soumis à un contrôle des loyers par l’Etat durant 20 ans, aussi longtemps que 
sévit la pénurie de l ogements dans les zones 1 à 4. Le c ontrôle est fondé 
notamment sur les coûts d’exploitation et d’entretien des immeubles.  
2 Au terme du subventionnement accordé à l’ensemble des logements HLM 
ou HM, ce contrôle continue à être ap pliqué durant 20 ans supplémentaires, 
tant que la pénurie de logements persiste.  
3 Le contrôle des loyers s’applique également en vertu de l’article 1, alinéa 3, 
et l’article 2 de la loi pour la construction de logements d’utilité publique.  
4 Aucune hausse de loyer, prévue après la période du contrôle des loyers, ne 
peut être notifiée avant la période des quatre derniers mois de cette échéance. 
A défaut, elle est nulle. 
 
Article 49, lettres c) et d) Clauses abrogatoires  
Les dispositions suivantes sont abrogées :  

c) l’article 9, alinéa 3, est abrogé;  
d) l’article 14A, alinéa 2, est ab rogé, pour autant que cet alinéa 2 s oit 

modifié lors de la votation du 13 février 2011. L’abrogation de l’alinéa 
2 est alors remplacé par le texte suivant :  

2 La Fondation Habitat a p our but principal la co nstruction, l’acquisition et 
l’exploitation d’immeubles et d e logements HBM destinés aux personnes à 
revenus modestes. 
 
Art. 49A Modifications d’autres lois 

a) la loi générale sur l es zones de dé veloppement du 29 juin 1957 est 
modifiée comme suit : 

 
• les articles 2, alinéa 2, lettre d) et e), et 4A sont abrogés;  
• l’article 4A (nouveau) comporte le tex te identique de l’article 9 C, 

relatif à l’utilisation des terrains en zones de développement. 

* * * 

b) la loi sur l’extension des voies de communication et l’aménagement des 
quartiers ou localités du 9 mars 1929 est modifiée comme suit :  

 
 l’article 3, alinéa 1, lettre f est abrogé.  

* * * 
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c) la loi d’application du code civil suisse et au tres lois fédérales en 
matière civile du 2 septembre 2010 est modifiée comme suit : 

 
Art. 187A (nouveau)  
1 En application de l’article 9 70a du code civil suisse, les acquisitions de 
propriété immobilière et la co ntre-prestation et leu rs indications, y co mpris 
les droits de s uperficie, sont accessibles au registre foncier et publiées, dans 
la Feuille d’Avis Officielle. La publication porte notamment sur :  

a) le numéro de l’immeuble, sa surface, sa nature et son lieu de situation;  
b) les noms et le domicile ou le siège des personnes morales, qui aliènent 

la propriété ou qui l’acquièrent;  
c) la date de l’acquisition de la propriété;  
d) les parts de copropriété et de propriété par étages;  
e) les causes et le prix en francs des transactions immobilières.  

2 Si des prestations accessoires ou en nature sont prévues dans le contrat, leur 
existence est indiquée dans la publication, sans autres informations sur leur 
contenu, ainsi que d’autres données.  
3 Les requérants fournissent au registre foncier toutes les informations 
nécessaires à la publication des transactions immobilières. 
 
Article 2 Entrée en vigueur  
1 Les dispositions du texte de l’initiative sont immédiatement applicables dès 
leur adoption par le peuple, y compris les projets de construction dont 
l’autorisation n’est pas entrée en force.  
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
« Bureaux et logements de luxe, ÇA SUFFIT ! 
Construisons des logements locatifs et bon marché » 

 
Face à la crise du logement : 10 mesures concrètes 

La crise du logement frappe durement la population genevoise qu'il 
s'agisse de locataires ou de personnes qui veulent accéder à la propriété. Les 
milieux immobiliers en profitent d'une manière indécente. Les co ngés se 
multiplient. Les évacuations sont menées sans pitié. Il n'y a plus de logements 
d'urgence disponibles. Les loyers explosent, notamment lors des changements 
de locataires avec des augmentations de 40 à 50 %, quand ils ne sont pas 
doublés ! 

Ces hausses de loyer ont pour effet d'augmenter fortement les loyers, qui 
sont considérés comme « normaux » par les milieux immobiliers, ce q ui 
entraîne des augmentations de loyers pour tous les locataires. Les t ravaux 
d'entretien dans les appartements ne s ont pas e ffectués. Les propriétaires 
considèrent que les locataire s en place  sont des privilégiés ! La pé nurie de 
logements incite les locataires aisés à ach eter une villa ou un appartement et 
ils s'aperçoivent que les prix d e vente ont également explosé à cause d’une  
spéculation éhontée. 

La nouvelle politique du Conseil d'Etat consiste à fav oriser la 
construction de logements à vendre, qui ne sont accessibles qu'à une minorité 
de locataires, et à limiter la construction de logements locatifs, tout en 
supprimant le versement de subv entions destinées aux logements bon 
marché. C'est une véritable provocation à l'égard de la plus grande partie de 
la population. Face à cette régression sociale et à l'incapacité du C onseil 
d'Etat de mener une politique dynamique de construction de logements 
locatifs bon marché, l'ASLOCA lance une initiative populaire avec l’AVIVO 
et la FAQH (Fédération des Associations de Quartiers et d’Habitants) portant 
sur 10 mesures concrètes, à savoir : 
1. Donner la priorité à l a construction de logements locatifs bon 

marché dans les zones de développement qui ont été conçues à cet effet, à 
savoir 80% d'appartements locatifs et 20% au maximum d'appartements à 
vendre. 

2. Garantir que les loyers  de ces appartements seront accessibles à la  
majorité de la population en fonction des revenus des locataires. 
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3. Instituer un contrôle permanent des loyers pour les app artements 

bénéficiant de l'aide de l'Etat. 
4. Veiller à ce qu e la m oitié de ces app artements ait d es loyers ne 

dépassant pas : 
 Fr. 270,- la pièce, par mois, pour les loyers bon marché; 
 Fr. 350,- la pièce, par mois, pour les loyers modérés. 

5. Maintenir l'effort financier actuel de l'Etat pour la construction de 
logements à loy ers modérés, soit un montant annuel de 90 m illions de 
francs au moins, destinés aux prestations des logements soumis à l a loi 
générale sur le logement. 

6. Accorder des subventions à l a construction de logements 
uniquement à d es institutions publiques ou des institutions sans but 
lucratif, qui acceptent un contrôle permanent des loyers, afin de garantir 
la pérennité des logements bon marché construits avec l 'aide de l 'Etat. Il 
s'agit de mettre fin au gaspillage de l'argent public (5 milliards en 50 ans) 
accordé à des logements HLM privés, dont les loyers ont pris l' ascenseur 
dès la fin du contrôle des loyers qui est, actuellement, limité à 20  ans 
seulement. 

7. Décréter que les terrains acquis par l'Etat p our la con struction 
d'appartements locatifs doivent rester propriété des pou voirs publics et 
mis en droit de superficie à des institutions sans but lucratif. Ces terrains 
sont inaliénables, sous réserve d’un échange de fonds immobiliers, adopté 
par une loi soumise au peuple. 

8. Prévoir que les terrains situés en zone agricole, qui sont susceptibles 
d'être bâtis, soient affectés à des zones de développement destinées à l a 
construction de logements locatifs. Ces terrains do ivent être acq uis par 
l'Etat ou l es communes pour permettre la con struction de l ogements 
locatifs, afin d'éviter la spéculation sur ces terrains bon marché, dont le 
prix ne doit pas dépasser Fr. 100,- m2. 

9. Accorder, à cette fin, à l'Etat  et aux communes un droit de 
préemption ou d’expropriation sur les terrains agricoles destinés à l a 
construction d'appartements locatifs qui seront mis en droit de superficie à 
des institutions sans but lucratif, soumis à u n contrôle permanent des 
loyers. 50% au moins des appartements devront être des logements bon 
marché ou à des loyers modérés. 
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10. Utiliser de manière rationnelle les terrains destinés à la construction 
de logements, afin de bâtir des i mmeubles locatifs économiques à taille 
humaine dans les zones de développement. Les taux  d'utilisation du sol 
devront en principe être au moins de 1,2 à 2,5 m2 de plancher pour 1 m2 
de terrain. Les gabarits devront atteindre 4 à 10 niveaux. 

 


